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Conseil de l’enfance et de l’adolescence 

Programme de travail résumé pour l’année 2021 
 

Adopté le 12 janvier 2021  
 

 

Le programme de travail proposé pour 2021 comprend d’une part la continuation de travaux engagés 
en 2020 et d’autre part des projets portant sur les financements locaux en direction de l’enfance, et 
un bilan des avancées concernant la participation et les droits de l’enfant dans les politiques 
publiques.  

La survenue de la crise du corona virus Covid-19 et son impact sur la société s’ajoutent aux 
inquiétudes environnementales majeures à l’échelle mondiale auxquelles les enfants et les 
adolescents font face. Cet aspect de la vie des enfants qui se dessine désormais sera intégré de 
façon transversale à l’ensemble des travaux et à la réflexion du Conseil. 

L’année 2021 sera enfin marquée par le renouvellement du Conseil et l’évolution du Collège des 
enfants. Le fonctionnement de ce Collège, instance particulièrement exemplaire sur le rôle des 
enfants dans l’élaboration des politiques publiques, fera l’objet d’un travail spécifique. 

Le programme de travail projeté est susceptible de modifications en fonction de l’actualité législative 
sur l’enfance et d’éventuelles saisines ministérielles en dehors de ce programme. 

 

1. Séminaire partenarial « Premiers Pas. Développement du jeune enfant 
et politique publique », décembre 2020-juin 2021  

Le Conseil de l’enfance et de l’adolescence organise un séminaire interinstitutionnel sur une 
politique publique de la petite enfance favorable au développement du jeune enfant réunissant la 
Caisse nationale des Allocations familiales (Cnaf), France Stratégie (FS) et le Haut Conseil de la 
famille, de l’enfance et de l’âge (HCFEA). 

https://www.strategie.gouv.fr/projets/cycle-de-seminaire-premiers
https://www.strategie.gouv.fr/projets/cycle-de-seminaire-premiers
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Ce séminaire ambitionne de proposer un cadre d’action publique structuré et lisible centré sur le 
développement, l’épanouissement et les acquisitions du jeune enfant. Il envisage comment l’action 
publique peut concourir à cet objectif incluant la réduction des inégalités d’environnement des jeunes 
enfants, le soutien des familles, l’accompagnement parental, ainsi que la conciliation entre la vie 
familiale et l’accès, le retour et le maintien dans l’emploi.   

Il réunit, sur invitation, des décideurs publics, des acteurs locaux et associatifs, des gestionnaires, 
des familles, des professionnels de la petite enfance, et des chercheurs. D’avril à juin 2021 la 
réflexion proposera à la discussion des hypothèses pour un nouveau cadre d’interventions publiques 
sur la base d’une convergence entre des savoirs scientifiques, opérationnels et expérientiels, des 
données conjoncturelles, et les étapes pour y parvenir.  

2. La traversée adolescente des années collège 
Les « années collège » sont marquées par le tournant pubertaire, un projet d'autonomisation et une 
transformation des modalités de relations et de socialisation. Le rapport abordera ces dimensions 
autour d’un axe « santé mentale et bien-être » et en intégrant le contexte de la crise sanitaire à 
laquelle les adolescents font face depuis février 2020. Une part des travaux s’appuient une 
collaboration de recherche, avec un traitement spécifique de données partant de l’enquête 
Enclass/Health Behaviour in School-aged Children (HBSC) sur les comportements de santé, le bien-
être et les consommations « à risque » des 11-15 ans en France et dans quarante-cinq pays. 
D’autres volets portant sur la découverte de la sexualité et des relations amoureuses, et les 
transformations du rapport à la famille et le rôle des tiers temps et lieux, prennent appui sur des 
travaux qualitatifs. (Finalisation prévue au printemps 2021). 

3. Santé et scolarisation des enfants avant 6 ans en Guyane, à Mayotte 
et à La Réunion 

Le Conseil de l’enfance et de l’adolescence a choisi de travailler plus particulièrement sur la 
Réunion, Mayotte et la Guyane, avec un focus sur deux priorités la santé et l’éducation scolaire 
dès le plus jeune âge. Les travaux ont commencé en 2020. 

HCFEA a inscrit à son programme 20201 une thématique transversale aux trois Conseils « La 
situation des familles, des enfants et des personnes âgées vulnérables dans les départements et 
régions d’outre-mer (Drom) : réalités sociales et politiques menées ».  

Concernant l’enfance, en 2020 ont été rassemblées les données institutionnelles, les contacts ont 
été établis avec des services, ONG et associations et des entretiens menés afin de dresser un 
premier aperçu de la situation politique, institutionnelle et sociale.   

Le Conseil enfance a posé une priorité aux initiatives et pratiques effectives et la nécessité 
d’entretiens et observations menés sur place, avec les acteurs locaux, les familles et les enfants 
dans les trois territoires. L’avancée des travaux pour 2021 est tributaire de la situation sanitaire. 
(Finalisation envisagée à l’automne 2021). 

                                                
1 Sur le site du HCFEA www.hcfea.fr. 

http://www.hcfea.fr/
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4. Les droits de l’enfant 
Dans la suite de la note d'étape sur la réception des propositions du HCFEA, le Conseil suivra le 
processus d’examen de la France par le comité des droits de l’enfant (CDE) de l’ONU 2021-22, en 
lien avec les services qui pilotent la réponse de la France aux questions du CDE, au mémorandum 
de la France, et à l’avis rendu par la Commission nationale consultative des droits de l'homme 
(CNCDH). 

En parallèle, nous observerons les modalités de mise en œuvre à l'Assemblée nationale de la 
résolution n° 2373 adoptée le 28 janvier 2020 relative à la prise en compte des droits de l’enfant 
dans les travaux parlementaires. Pour rappel, cette résolution fait suite à la proposition présentée le 
11 juin 2019 (journée publique du Conseil enfance HCFEA) visant à inscrire dans le travail législatif, 
le respect des droits de l'enfant, la notion d'intérêt supérieur de l'enfant, et la participation des enfants 
et des jeunes. Les entretiens menés en vue de cette évolution par le HCFEA sont publiés p. 14, 26, 28 
du rapport : Trentenaire de la Cide tome 1 : « La parole et la participation des enfants à la transition 
écologique » adopté le 13 décembre 2019.  

5. L’animation et le suivi du travail du Collège des enfants du HCFEA 
Dans le cadre de son renouvellement progressif, un point d’étape et de valorisation de l'engagement 
des douze enfants et adolescents du Collège des enfants du HCFEA est nécessaire. Il s’agit, de 
matérialiser la continuité et le travail engagé par les enfants depuis 2017, à travers notamment une 
publication que chacun pourra conserver, consulter et partager. Conjointement, le Conseil poursuit 
son action de diffusion de la « méthodologie du HCFEA » pour encourager et intensifier la 
participation spécifique des moins de 18 ans à l’élaboration des politiques publiques dans des 
instances consultatives et parlementaires, nationales, locales et internationales.  

6. Les contributions financières des collectivités territoriales en direction 
des enfants 

Sur saisine ministérielle conjointe de Jacqueline Gourault, ministre de la Cohésion des 
territoires et des Relations avec les collectivités territoriales et d’Adrien Taquet, secrétaire d'État 
en charge de l'enfance et des familles auprès du ministre des Solidarités et de la Santé, le Conseil 
de l’enfance et de l’adolescence du HCFEA « conduira une étude avec des financements et co-
financements des collectivités territoriales en faveur des enfants ». Nous dresserons un état des 
lieux des modalités de mise en place de ces financements, leur structure et leur diversité, en vue 
d’identifier les évolutions souhaitables pour, à terme, une meilleure identification, mise en valeur, et 
opérationnalité des dépenses au profit des enfants. 

 

https://urldefense.proofpoint.com/v2/url?u=http-3A__www.assemblee-2Dnationale.fr_dyn_15_dossiers_prise-5Fcompte-5Fdroits-5Fenfant-5Ftravaux-5Fan&d=DwMFaQ&c=BMMjOd5rMwijTOshDELeaSyLbdw3FGdGqNcuGNpHb2g&r=KnHZ3PUnD6WQNIVpXgXISWa5FsKE8xjjruzDHxROD-I&m=nOGL3L37yoBuMdkEL1tWsZoWic9Dmj8k4uNXMifN_zM&s=jFOcOSev1Zws4mDgDQSWOE60jxI9yscpWFKSQyirqdk&e=
https://www.hcfea.fr/IMG/pdf/rapport_participation_transition_ecologique__version_finale_tome_1-2.pdf


 

 

 

 
 

Le Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge est placé auprès du Premier ministre. 
Il est chargé de rendre des avis et de formuler des recommandations sur les objectifs 
prioritaires des politiques de la famille, de l’enfance, des personnes âgées et des personnes 
retraitées, et de la prévention et de l’accompagnement de la perte d’autonomie.  
Le HCFEA a pour mission d’animer le débat public et d’apporter aux pouvoirs publics une 
expertise prospective et transversale sur les questions liées à la famille et à l’enfance, à 
l’avancée en âge, à l’adaptation de la société au vieillissement et à la bientraitance, dans 
une approche intergénérationnelle. 

RETROUVEZ LES DERNIÈRES ACTUALITÉS DU HCFEA : 
www.hcfea.fr 

 

Le HCFEA est membre du réseau France Stratégie (www.strategie.gouv.fr) 
Adresse postale : 14 avenue Duquesne - 75350 Paris 07 SP 
 

http://www.hcfea.fr/
http://www.strategie.gouv.fr/
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